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INTRODUCTION 

L’impôt est de nos jours, bien plus que jadis, un instrument important de la 
politique économique, budgétaire et fiscale.

Faisant partie, avec les cotisations de sécurité sociale, des prélèvements 
obligatoires1, il sert à financer le budget de l’État et celui des Collectivités 
territoriales. N’étant pas affecté à une dépense particulière contrairement 
aux taxes et redevances, il contribue pour l’essentiel aux dépenses liées à la 
sécurité et à la défense du territoire, à l’éducation nationale, à la santé et à la 
réalisation d’infrastructures publiques. 

L’impôt est aussi, du fait de son incidence sur l’économie, utilisé comme 
instrument de satisfaction des objectifs économiques et sociaux. Certains 
considèrent l’impôt comme une technique, ce qui a fait dire à Gabriel 
ARDANT que : « L’impôt est une technique, une des techniques de la vie en 
société, mais son histoire est tout autre chose que l’énumération des divers 
procédés inventés par les gouvernements pour s’approprier les ressources des 
contribuables. L’histoire de l’impôt est intimement liée à l’histoire générale, 
à l’histoire économique certes, mais aussi à l’histoire politique. Il est peu 
d’institutions qui aient plus profondément marqué la vie des hommes, leurs 
relations et leurs progrès ».2

Les cotisations de sécurité sociale qui sont prélevées sur les entreprises et les 
particuliers sont destinées, quant à elles, au financement des dépenses liées 
à la sécurité sociale qui comprend l’assurance maladie et la retraite dont la 
gestion est effectuée par les caisses de sécurité sociale. Leur financement ne 
relève donc pas du budget de l’État sauf en cas de circonstances particulières 
lorsqu’il s’agit soit de combler leur déficit soit lorsque l’État impose des 
sujétions de service public à caractère économique ou surtout social. 

En ce qui concerne les systèmes d’imposition ces derniers remplissent 
différentes fonctions. C’est ainsi que les impôts sur le revenu et les impôts 
indirects sont affectés au budget de l’État tandis que les collectivités 
territoriales ou locales bénéficient à titre principal de l’impôt foncier et de 
la taxe sur l’activité professionnelle. Il faut ajouter qu’en Algérie une partie 
des impôts d’État à l’origine est affectée aux Collectivités territoriales dont il 
s’agit.

1    BOUVIER Michel, Introduction au droit fiscal général et à la théorie de l’impôt, 13e édition, LGDJ, 
2016, p.15
2    ARDANT Gabriel, Histoire de l’impôt, Fayard, 1972
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En outre, le système d’imposition n’est pas seulement pour l’état un moyen 
de se procurer des ressources, il constitue également l’instrument de base de 
la politique budgétaire. Avec le contrôle de la masse monétaire, la fiscalité 
est l’un des instruments mis à la disposition de l’État pour maintenir la 
stabilité de l’économie, influer sur la formation des prix, ainsi que sur le taux 
de croissance du produit intérieur brut (PIB) et le niveau de chômage. Par 
exemple en période de crise économique, l’État peut procéder à un allègement 
des impôts même si le déficit budgétaire s’accroît afin que les investisseurs 
aient davantage de capital pour investir et les consommateurs suffisamment 
d’argent pour consommer plus, ce qui contribue à relancer l’économie. En 
période de prospérité l’État peut agir de manière inverse en augmentant 
les impôts et avoir ainsi un excédent budgétaire pour juguler ou prévenir 
l’inflation.

La fiscalité constitue une source importante pour le financement du 
développement d’un pays.3 Cependant sur le plan des finances publiques 
‘’l’impôt est prélevé pout assurer le financement des charges publiques.’’4 
C’est d’ailleurs ce qui apparaitra en premier lieu dans les différentes définitions 
de l’impôt qui vont suivre.

3    CHIKHA Khemici, La fiscalité comme levier de développement économique dans le les pays 
en développement : Cas de l’Algérie, in Revue algérienne de la mondialisation et des politiques 
économiques, n°03-2012, p.31
4    de La MARDIERE Christophe, Droit fiscal général, Editions Flammarion, 2012, p18



Première partie 
LE CADRE CONCEPTUEL DE L’IMPÔT





9

CHAPITRE I
LA DÉFINITION DE L’IMPÔT

L’approche de l’ensemble des éléments essentiels contenus dans le droit 
fiscal, nécessite au préalable de donner la définition classique de l’impôt 
(section 1) puis celle que l’on qualifie de contemporaine (section 2) qui résulte 
de l’évolution même de la nature de l’État. 

Section 1- La définition classique de l’impôt

Lorsque l’État était un État libéral la définition la plus connue est celle de 
l’auteur français de finances publiques dont le nom est Gaston JEZE. Ce 
dernier affirmait alors : «L’impôt est une prestation pécuniaire, requise des 
particuliers par voie d’autorité, à titre définitif et sans contrepartie, en vue de 
la couverture des charges publiques.» 5 

On relève dans cette définition plusieurs éléments.

§1. L’impôt est une prestation pécuniaire : son paiement se fait donc en 
argent, ce qui est contraire à ce qui se faisait autrefois où l’on exigeait des 
personnes le paiement de l’impôt en nature6 ou sous forme de corvées.

§2. L’impôt n’est pas facultatif, il est obligatoire : il est exigé des personnes 
concernées à l’inverse par exemple de l’emprunt. En effet pour celui-ci 
on n’oblige pas une personne à y souscrire alors que l’impôt devient, dès 
l’instant où il est régulièrement établi, absolument obligatoire, d’où d’ailleurs 
le classement de l’impôt dans la catégorie de prélèvements obligatoires. 

§3. L’impôt est donc réclamé par voie d’autorité à ceux qui en sont 
redevables. Ceci veut dire que l’administration fiscale va pouvoir utiliser 
des moyens coercitifs à l’encontre de tout contribuable qui n’a pas payé ses 
impôts. L’impôt s’impose à tous du fait qu’il est une manifestation de la 
souveraineté. Il est une des prérogatives de puissance publique.7 Ainsi que le 
précise également M. Christophe de LA MADIERE : ‘’L’impôt est l’un des 
attributs de la souveraineté de l’État, à savoir la qualité qui confère à celui-ci 
la puissance suprême et absolue’’.8

5    JEZE Gaston, Cours de Finances publiques, LGDJ, 1936
6    BOUVIER Michel, op cit, p.16
7    FERRETTI Raymond, Droit fiscal, p.2
8    de la MARDIERE Christophe, op cit, p.20
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§4. L’impôt est définitif : il ne peut par conséquent être remboursé comme le 
serait l’emprunt déjà cité à titre de comparaison. L’emprunt contracté par une 
personne pour diverses raisons oblige cette dernière à le rembourser souvent 
suivant un échéancier préétabli par le préteur qui est en général une banque. 
Il existe aussi l’emprunt forcé que l’État peut imposer aux citoyens lorsqu’il 
traverse une crise financière9. Mais ce type d’emprunt est remboursable à 
terme. 

L’impôt peut dans certains cas être remboursé mais cela n’est possible que 
lorsqu’il aurait été perçu à tort partiellement ou en totalité. Il s’agit de cas 
résultant d’un dégrèvement partiel ou total de l’impôt suite à un contentieux 
du contribuable qui aurait déjà procédé au paiement de l’impôt dégrevé a 
posteriori.

§5. La définition précitée contient la notion de non-contrepartie de 
l’impôt vis-à-vis de ceux qui l’ont payé. Selon cette notion on considère que 
celui qui a payé son impôt ne doit pas s’attendre de la part de l’État ou d’une 
collectivité publique à une quelconque contrepartie sous forme de prestations 
tel que le serait par contre le prix d’une chose ou d’une marchandise que l’on 
achète. En effet dans ce dernier cas la marchandise est acquise à son prix réel 
ou économique, ce qui constitue bien une contrepartie. Mais dans la définition 
contemporaine qui va suivre la non-contrepartie bien marquée dans l’ancienne 
définition n’est pas aussi catégorique.

§6. La notion de charges publiques évoquée dans cette définition ancienne 
est restreinte dans la mesure où elle vise exclusivement les dépenses que l’on 
qualifierait aujourd’hui de « dépenses courantes ou de fonctionnement» mais 
encore plus limitées si l’on considère qu’elles couvrent uniquement celles 
relatives à la sécurité, à la diplomatie et à une administration peu développée.  

Pour enrichir cette définition et surtout l’adapter au contexte nouveau qui 
incarne plus un État-providence, une autre définition a vu le jour.

Section 2- La définition contemporaine de l’impôt 

Cette définition, plus récente, donnée par des auteurs contemporains  précise 
que «l’impôt est une prestation pécuniaire, requise des personnes physiques 
ou morales de droit privé et, éventuellement, de droit public, d’après leurs 
facultés contributives, par voie d’autorité, à titre définitif et sans contrepartie 
déterminée, en vue de la couverture des charges publiques de l’État et des 

9    de la MARDIERE Christophe, op cit, p.18
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autres collectivités territoriales ou de l’intervention de la puissance publique».10 
On observe que cette définition est plus complète et mieux adaptée à l’époque 
moderne.
Il y a certes des notions qui ont été reprises telles quelles dans cette nouvelle 
définition. Mais celle-ci en a ajouté d’autres qui sont, tout d’abord « les 
personnes physiques ou morales de droit privé et éventuellement de droit 
public» en lieu et place des particuliers, ensuite « d’après leurs facultés 
contributives, sans contrepartie déterminée » (ce dernier mot a toute son 
importance) et enfin les charges publiques ont été complétées par l’expression 
« de l’État et les collectivités territoriales ou intervention de la puissance 
publique ». 
Force est donc d’observer que la nouvelle définition prend en compte plus 
d’éléments qui montrent à l’évidence que le contribuable est soumis à 
contribution en fonction de ses moyens et qu’en même temps il obtient des 
droits lui permettant de bénéficier des prestations fournies par l’État et les 
collectivités territoriales. Il y a par conséquent une évolution dans l’approche 
du système fiscal.

L’accent est mis notamment sur le fait que l’impôt constitue une contrepartie 
pour les services rendus par l’État (§1), d’une part, et une expression de la 
solidarité nationale (§2), d’autre part. En outre il fait référence à des charges 
publiques plus étendues (§3).

§1. L’impôt comme contrepartie des services rendus par 
l’État

Des auteurs ont parlé d’impôt-contrat comme par exemple John Locke. Pour 
cet auteur, indique M. AYADI, « l’impôt a un caractère libéral et commutatif, 
il n’est légitime qu’à condition d’être consenti par les individus et d’avoir pour 
contrepartie la protection de leur vie, de leurs libertés et de leurs biens »11. 

La même conception de l’impôt s’est affirmée dans la notion d’impôt-échange 
dès le XVIIIème siècle avec Montesquieu qui écrivait « les revenus de l’État 
sont une portion que chaque citoyen donne de son bien pour avoir la sureté de 
l’autre ou en jouir agréablement »12.

10    Cette définition a été donnée par Lucien MEHL et Pierre BELTRAME, in « Science et techniques 
fiscales », Presses Universitaires de France 1ère édition 1984 
11    AYADI Habib, Droit fiscal, Publication du Centre d’études, de recherches et de publication de 
l’Université de droit, d’économie et de gestion de Tunis, p.91
12    Ibid, p.91
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Partant de ces déclarations les citoyens qui paient leurs impôts sont en droit 
d’attendre en retour de la part de l’État leur propre protection et celle de leurs 
biens, mais il ne pourrait y avoir équivalence entre le montant de l’impôt et 
celui des services dont ils bénéficient. En outre le citoyen qui paie son impôt ne 
peut exiger de l’État ou des collectivités locales que tel ou tel investissement 
soit réalisé à sa demande. Par exemple il ne peut pas, comme l’indique M. de 
la MARDIERE, demander qu’on lui construise une route pour accéder à sa 
maison de campagne.13 

L’impôt perçu pour le compte de l’État ou des collectivités territoriales est 
fondu dans la masse des recettes et n’est pas affecté à une dépense particulière 
selon la règle de non-affectation.14 

§2. L’impôt comme expression de la solidarité nationale

La théorie de solidarité nationale est intervenue pour réagir à celle d’impôt-
échange15. Elle signifie qu’il doit être admis « un devoir nécessaire à 
l’établissement d’un lien social fondé sur l’idée de solidarité »16. Celle-
ci suppose que « l’égalité de sacrifice aille ainsi croissant en fonction de 
l’élévation du revenu. C’est E. EDGWORTH qui, en 1897, apportera « une 
justification scientifique à l’impôt progressif »17. En effet ce dernier impôt 
permet de réduire les écarts de revenus entre les titulaires de hauts revenus et 
ceux dont les revenus sont bas.

§3. Des charges publiques plus étendues

On relève dans la nouvelle définition que les charges publiques concernent non 
seulement l’État mais aussi les collectivités territoriales. En effet contrairement 
à la définition classique cette nouvelle définition accorde de l’importance aux 
ressources d’origine fiscale qui sont attribuées directement ou indirectement 
aux collectivités territoriales qui engagent des dépenses aussi bien courantes 
que celles inhérentes à l’investissement public et qui doivent nécessairement 
être couvertes par l’impôt en premier lieu. 

On remarque aussi que dans cette nouvelle définition l’État se donne comme 
13    de la MARDIERE Christophe, op cit, p.19
14    ADAM François, FERRAND Olivier et RIOUX Rémy, Finances publiques, Presses de sciences 
PO et DALLOZ, 3e édition, 2010, p. 43  
15    BOUVIER Michel, op cit, p.231
16    Ibid, p. 231
17    Ibid, p.232 
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autre mission de faire des interventions telles que par exemple procéder au 
financement d’un certain nombre d’opérations exceptionnelles. Celles-ci 
reflètent la volonté des pouvoirs publics d’accompagner l’évolution du pays 
grâce essentiellement à des aides économiques et sociales. Les premières sont 
généralement les aides octroyées dans le cadre de la construction de logements 
et de l’emploi (contrats aidés, allègement de charges sociales, etc...) et les 
secondes sont les aides sociales telles que par exemple l’aide au logement et 
l’allocation aux handicapés.
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CHAPITRE II
LA CONSTRUCTION D’UN SYSTÈME FISCAL 

MODERNE

On est souvent confronté à la question de savoir si le paiement de l’impôt 
qui pèse sur le citoyen constitue un devoir ou une contrainte à laquelle il faut 
résister. 
En fait le débat tourne autour de la distinction entre deux concepts : le 
«consentement de l’impôt», voté par les représentants de la nation, et le 
«consentement à l’impôt 18«. Ce deuxième concept met en jeu une adhésion 
sociale réelle et suppose l’acceptation de la légitimité de l’impôt basé sur le 
civisme fiscal19 et donc l’arrêt des phénomènes de résistance multiples à la 
fiscalité qu’ils soient individuels ou collectifs.
Le consentement de l’impôt, quant à lui, signifie que celui-ci soit accepté par 
les représentants des citoyens confirmant ainsi sa légalité.20

L’histoire de l’impôt se confond en partie avec celle de la culture politique. La 
question de l’impôt sur le revenu date des années 1870 en Europe. 
Cependant l’impôt sur le revenu n’est qu’une facette de la structure fiscale qui 
est déséquilibrée. La taxe sur la valeur ajoutée (TVA) a un poids généralement 
plus important que les autres impôts y compris l’impôt sur le revenu.
Aujourd’hui les principes fondamentaux reposent sur le fait que l’État 
détermine l’assiette de l’impôt (telle que le montant du revenu, la valeur de la 
propriété mobilière ou immobilière) à laquelle il applique un barème ou des 
taux, et procède au recouvrement de l’impôt auprès de celui désigné par la loi 
pour le payer, à savoir le contribuable.

Le changement du rôle de l’État, qui est entré dans une logique de solidarité 
liée à la diffusion des théories socialistes et radicales, permet de réintroduire 
le débat sur l’impôt à partir du début du xxe siècle. Ce débat, qui suscite de 
vives passions, aboutit en 1914 en France à la création de l’impôt sur le revenu 
qui, selon M. de la MADRIERE ‘’ connut les plus grandes peines pour être 
accepté’’.21

18    BOUVIER Michel, op cit, p.135 et s.
19    Ibid, p. 135 et s.
20    Ibid, p.137
21    de la MARDIERE Christophe, L’impôt sur le revenu à la recherche de la justice fiscale : bref regard 
historique, in Refonder l’impôt sur le revenu ? Editions L’Harmattan, p. 16
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Passant d’abord par un système de catégories de revenus ou de cédules, 
l’impôt sur le revenu a connu une simplification avec l’introduction d’un 
impôt unitaire progressif pour les personnes physiques et un impôt spécifique 
pour les sociétés dont le taux est pour sa part proportionnel. C’est désormais le 
cas en Algérie depuis l’entrée en vigueur de la réforme fiscale en 1992. 

En ce qui concerne le capital celui-ci a pendant longtemps échappé à l’impôt 
dans la mesure où il n’est envisagé qu’au travers des revenus qu’il engendre 
(plus-values, revenus des valeurs mobilières, revenus fonciers et agricoles) 
ou lors des mutations dont il fait l’objet (droits de succession). Certains pays 
décident aujourd’hui de taxer le patrimoine des personnes physiques comme 
par exemple en France l’impôt de solidarité sur la fortune (ISF)22 et en Algérie 
l’impôt sur le patrimoine (IP) qui a été remplacé dans la loi de finances 
complémentaire 2020 par l’impôt sur la fortune (IsF). En fait il s’agit d’un 
simple changement d’appellation afin de répondre à certaines revendications 
car il n’en reste pas moins un impôt sur le patrimoine qui est composé de biens 
immobiliers et de biens meubles de valeur importante. 

De leur côté, les impôts indirects n’ont pas été supprimés, mais ils ont fait 
l’objet de mesures significatives de simplification, visant à substituer aux 
impôts sur des consommations particulières un impôt synthétique. On est 
passé de la taxe des paiements à la taxe sur le chiffre d’affaires, puis à la taxe 
à la production, et enfin à la création de la taxe à la valeur ajoutée (TVA). Les 
vertus de cet impôt, dont l’application est progressivement généralisée à tous 
les types de transactions, lui a valu d’être adopté dans un certain nombre de 
pays. 

Actuellement, dans la plupart des démocraties, le débat sur la qualité du 
système fiscal repose en grande partie sur l’institution de règles de bonne 
gouvernance fiscale.

22    Cet impôt a été remplacé en 2018 par l’impôt sur la fortune immobilière (IFI)                                                       
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CHAPITRE III
LES RÈGLES DE BONNE GOUVERNANCE 

FISCALE
Le système fiscal est considéré généralement, et ce, dans beaucoup de 
pays, comme étant complexe et donc peu abordable par les contribuables à 
l’exception sans doute des véritables experts spécialisés dans le domaine. La 
tendance est donc aujourd’hui de procéder à une nécessaire simplification du 
système fiscal (Section 1).

En outre nombreux sont ceux qui plaident pour l’application d’une plus grande 
justice fiscale entre tous les citoyens (Section 2).

Enfin force est de constater que les rapports entre l’administration fiscale et 
les contribuables ne sont pas toujours assez souples amenant ces derniers à 
revendiquer de meilleurs rapports (Section 3).

Section 1- La nécessaire simplification du système fiscal

Il est vrai que simplifier un système fiscal n’est pas chose aisée en raison 
notamment du souci de vouloir encadrer du mieux possible toutes les situations 
qui se présentent dans le cadre d’une activité économique.

La plupart des contribuables, qu’ils soient personnes physiques ou morales, 
souhaite voir la mise en place d’un système fiscal neutre et transparent ayant 
pour objectif aussi la simplification et la modernisation de la gestion de 
l’impôt23 ainsi que des procédures de paiement des impôts et taxes. En même 
temps ils souhaitent un accroissement de leur compétitivité par une réduction 
de leurs charges et l’amélioration du système d’incitations fiscales.

Par ailleurs les contribuables souhaitent une législation fiscale transparente, 
stable et lisible. M. BOUVIER cite Adam SMITH qui avait émis quatre 
règles dans son ouvrage intitulé « La richesse des nations » édité en 1776 
et en vertu desquelles il « estimait que la fiscalité devait être dotée de 
qualités essentielles : la clarté et la commodité » 24. Dans la conception de cet 
économiste il fallait que soient indiqués, de manière claire et précise, l’époque 
du paiement, son mode et sa quantité et à un moment qui soit le plus commode 

23    YANAT Abdelmadjid, Un État actuel des relations administration fiscale-contribuables, in Annales 
de la faculté de droit et des sciences politiques (colloque : les relations entre l’administration fiscale et 
les contribuables, p.80
24    BOUVIER Michel, op cit, p.177




